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INTRODUCTION 

Le parc de la Gatineau, en forme de coin, couvre une superficie d’environ 80 000 acres dans la province de Québec, au nord-ouest d’Ottawa et de Hull. La pointe de ce coin est située à environ trois miles des Édifices du Parlement et de cette pointe, le Parc s’étend vers le nord sur environ 30 miles. Il est d’environ sept miles à son point le plus large. On y trouve plusieurs chaînes de collines, l’élévation la plus grande étant d’environ 1 200 pieds au-dessus du niveau de la mer, soit plus de 1 000 pieds au-dessus des plaines environnantes. On y trouve quatre grands lacs et des lacs plus petits. Environ 90 p. 100 de la superficie est boisée, surtout de feuillus, l’érable étant prédominant, mais le Parc a aussi certains peuplements de conifères.

La zone couverte par le Parc fait partie du Bouclier laurentien, qui s’étend des Maritimes jusqu’à l’Alberta et, de la sorte, constitue un terrain typiquement canadien.

Trois rapports ont été préparés concernant les projets d’amélioration de la région de la Capitale nationale, avant le Plan Gréber, soit le rapport Todd de 1905, le rapport Holt de 1915 et le rapport Cauchon de 1922.

Dans tous ces plans, on recommandait l’acquisition des collines de la Gatineau adjacentes à Ottawa pour en faire un Parc, mais aucune suite n’a été donnée.

L’aménagement du parc de la Gatineau est l’une des principales recommandations de l’actuel Plan Gréber.

La crise du début des années trente a donné naissance à des situations qui rendaient vaine toute idée d’utiliser cette région pour en faire un Parc. Comme on le sait bien, il y avait à l’époque beaucoup de chômage. Le bois de feuillus, moins coûteux que tous les autres types de combustible, était très en demande. On disposait d’une main-d’œuvre bon marché et les propriétaires de boisés, les marchands de bois et d’autres ont procédé à des coupes à grande échelle des feuillus pour en faire du bois de feu. Des centaines d’acres des meilleures terres à bois ont été déboisées. Dans bien des cas, on a coupé tous les arbres, peu importe leur taille, laissant des centaines d’acres de souches et de rémanents, détruisant ainsi la beauté des collines et créant en plus un grave risque d’incendie dans une région que, depuis près de 50 ans, on pressentait pour en faire un Parc.

Dans un effort pour empêcher ces coupes inconsidérées, en 1934, un certain nombre de citoyens créèrent ce qu’on a appelé la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux, dont les deux présidents d’honneur étaient les très honorables Mackenzie King et R. B. Bennett. Les dirigeants de la Ligue étaient MM. Harry Baldwin, président, R. P. Sparks, vice-président et Duncan MacTavish, actuel président de la Commission du district fédéral, qui était le secrétaire-trésorier. Cette « Ligue » a intercédé auprès du gouvernement de l’époque, dirigé par M. Bennett, le priant d’acquérir jusqu’à 25 000 acres des terres boisées les plus proches d’Ottawa.

La Division de la foresterie du ministère de l’Intérieur a reçu de M. Bennett le mandat d’arpenter la région et de préciser ce qui pouvait et devait être fait, un crédit de 15 000 $ étant réservé à cette fin. À l’époque où le rapport a été terminé, M. King était de nouveau Premier ministre. Acquiesçant à la demande de la Ligue, le gouvernement a accordé un crédit de 100 000 $ au cours de la session de 1938 pour amorcer l’achat des zones les plus menacées et les plus intéressantes. À la session de 1939, le Parlement accordait 100 000 $ de plus. M. E.S. Richards, ingénieur forestier de grande expérience, a été retenu pour amorcer l’achat des terres.

Au début de la guerre, en 1939, le gouvernement avait acquis environ 16 000 acres, dont il confiait l’administration à la Commission du district fédéral. L’arrivée de la guerre, mit fin à l’achat de terres.

Immédiatement après la fin de la guerre, la Ligue contre le déboisement des sites fédéraux reprit ses activités, pressant le gouvernement de poursuivre les achats de terres : la Commission du district fédéral a porté la superficie à acquérir à environ 25 000 acres.

En 1945, le premier ministre, le très honorable Mackenzie King, présentait au Parlement un vaste projet de préparation d’un nouveau Plan de la Capitale nationale en tant que monument aux soldats de la Seconde Guerre mondiale et on retenait les services de M. Jacques Greber pour amorcer le travail. En 1947, la Commission du district fédéral créait un Comité consultatif du parc de la Gatineau. Dans l’intervalle, la Commission avait acquis encore jusqu’à 21 000 acres et, dans son ordre de renvoi au Comité consultatif, elle proposait d’agrandir le territoire jusqu’à environ 50 000 ou 60 000 acres et demandait au Comité consultatif de formuler des recommandations sur les terres qu’il faudrait acquérir. Dans son rapport, M. Greber proposait que l’on réserve 82 000 acres.

Périodiquement, le Comité a présenté à la Commission certaines recommandations, concernant non seulement l’acquisition des terres, mais aussi l’aménagement de la région dans le cadre du Projet d’aménagement de la capitale nationale.

Au début de 1951, le Comité consultatif recevait l’autorisation de présenter un Plan directeur pour l’aménagement de cette région et le présent rapport est le résultat de cette demande. Nous y avons inclus des recommandations antérieures car, selon nous, il serait opportun d’inclure la totalité des propositions les plus importantes dans ce document unique.

Dans un rapport présenté à la Commission en 1949, nous précisions :

[Traduction]

Dans le parc de la Gatineau, nous pouvons réaliser quelque chose d’unique, de différent de toute autre capitale. On peut même se demander s’il existe, ailleurs dans le monde, une autre ville ayant à ses portes une zone de plus de 75 000 acres de montagnes et vallées boisées, de lacs et cours d’eau, conservant la plus grande partie de sa beauté naturelle originelle et encore disponible à un faible coût pour se prêter à un aménagement dans le cadre d’une région de la Capitale nationale. 

L’aménagement du parc de la Gatineau servira deux grandes fins. C’est une caractéristique essentielle et une des plus importantes dans l’adoption d’un plan global d’aménagement d’Ottawa et du district environnant pour en faire une magnifique capitale nationale.

L’autre fin du parc de la Gatineau est d’offrir un accès facile à des aménagements de loisirs aux 250 000 personnes qui vivent et travaillent à proximité immédiate et peut-être à deux fois plus dans les années à venir, à mesure que la population de la ville et du district augmentera.

Le grand objectif de ce plan doit être de conserver dans toute la zone principale du Parc l’atmosphère des forêts canadiennes et de préserver pour toujours la beauté naturelle des lacs et des collines boisées pour en faire l’inspiration de ceux qui l’utiliseront, qu’ils soient résidants du district environnant ou visiteurs d’autres régions du Canada ou de pays étrangers.

À titre de partie de la Capitale nationale et donc propriété de toute la population canadienne, le Parc doit être aménagé de manière telle que tous les Canadiens puissent en être fiers.

Même si le Parc aura une fin utile en tant que lieu de loisirs, avec ses avantages sur le plan physique, sa fin la plus grande réside dans les possibilités qu’il offre en tant que force morale et spirituelle dans la vie de ceux qui le visitent.

Dans un rapport remis récemment concernant l’utilisation des terres dans les zones rurales de Grande-Bretagne et qu’on appelle le rapport Scott, on trouve une citation de G.M. Trevelyan qu’il serait opportun de reprendre ici :

[Traduction]

Sans vision, le peuple périt; sans beauté naturelle, le peuple d’Angleterre mourra au sens spirituel. Dans les temps anciens, les Anglais vivaient en pleine nature et étaient soumis à son influence à toute heure. Ainsi inspirés, nos ancêtres ont donné leurs plus grandes créations à la religion, au chant, aux arts et à l’artisanat; ce sont les fruits collectifs de la spiritualité de tout un peuple qui vit. De nos jours, pour la plupart, nous sommes bannis dans les villes avec les effets délétères que cela a sur l’imagination, l’inspiration et le pouvoir créateur. Pourtant, certains vivent encore à la campagne et d’autres viennent en vacances à la campagne et s’y abreuvent, assoiffés des délices d’une beauté naturelle, pour revenir en ville l’âme ressourcée. »

La vigueur et la puissance créatrice de nos ancêtres canadiens résultaient de leur étroite association avec la nature, comme elle existe encore dans la région du parc de la Gatineau.

Quelques idées de base devraient régir tout aménagement du parc de la Gatineau :

Nous devons préserver la beauté naturelle de la région et l’embellir. Toute structure, tout aménagement présent dans ce secteur et entrant en conflit avec cet objectif doit être éliminé.

Si le Parc doit atteindre sa véritable fin, il doit être aménagé d’une manière qui sera par l’esprit véritablement nationale. Ici, nous pouvons conserver pour toujours quelque chose d’étroitement associé à l’histoire du Canada. Tous les aménagements ou points d’intérêt doivent être par nature vraiment canadiens.

Le Parc offre un site magnifique pour des expositions touchant l’histoire naturelle et d’autres aménagements à caractère historique, éducatif et social.

Il doit y avoir unité de fin et de conception de tout l’ensemble du plan d’aménagement. On ne peut tout faire en même temps, mais si on permet que l’aménagement se fasse au petit bonheur, nous ne parviendrons probablement pas à faire du Parc ce qu’il pourrait devenir : l’une des caractéristiques les plus exceptionnelles de l’ensemble, le Projet d’aménagement de la Capitale nationale.

Certains aménagements ont déjà eu lieu. On a aménagé un certain nombre de terrains de pique-nique, dont un grand, et mis en place des installations pour que les gens puissent en profiter.

On a construit des miles et des miles de piste, pour l’excursionnisme l’été et le ski l’hiver.

Le Surintendant du Parc estime à 250 000 personnes le nombre annuel de visiteurs.

Si le Parc doit servir la fin à laquelle il est destiné, toutes ses parties doivent être raisonnablement faciles d’accès. Actuellement, probablement 80 p. 100 de la superficie du Parc est presque inaccessible au grand public.

PROMENADE

Sur la carte présentée récemment, nous avons proposé le tracé d’une promenade d’environ 50 miles, qui ouvrira l’accès à la plus grande partie de la zone au sud du chemin de Masham. Il est impossible de planifier quoi que ce soit au nord de cette route tant que la Commission n’aura pas décidé quelles sont les terres qu’elle compte acquérir dans le secteur du lac Lapêche et plus au nord.

Cette promenade est le jalon le plus important de la réalisation globale du projet de Parc. Le tracé exact doit être planifié pour ouvrir l’accès aux principaux points d’intérêts actuels ou à aménager.

Cette route, même si elle ouvrira l’accès au Parc, est bien plus qu’un chemin d’accès. La priorité doit aller aux valeurs visuelles. Elle doit offrir nombre d’excellentes vues panoramiques des trois grands lacs et passer à proximité de divers lacs plus petits. Il y aura nombre de vues panoramiques magnifiques. À certains de ces points, il faudra faire en sorte que les voitures puissent s’arrêter temporairement au bord de la route, afin que les visiteurs puissent profiter de ces panoramas sans quitter leur voiture. Partout où il y aura un cours d’eau, on devrait s’efforcer d’en suivre le cours, au moins sur une courte distance. Rien dans la nature n’est plus magnifique que l’eau qui court. Toute la route doit être dégagée de tout ce qui est incompatible à la beauté naturelle du parcours. Il faudra, dans les plans, prévoir quelques restaurants ou salons de thé. Leurs sites devront être choisis pour leurs valeurs visuelles. Il faudra prévoir au moins une station-service. À proximité de ces sites choisis, on devra prévoir de la place pour un parc de stationnement, totalement caché de la promenade par une plantation de pins ou d’épinettes.

STATIONNEMENT

Dans l’aménagement du Parc pour les utilisations estivales et hivernales, il faudrait s’efforcer de répartir les points d’intérêts et les activités aussi largement que possible. Cela faciliterait la solution d’un des grands problèmes de l’aménagement du Parc, soit les places de stationnement pour les véhicules automobiles.

Il n’existe probablement rien qui ne soit aussi totalement en désaccord avec la beauté naturelle du parc de la Gatineau que de voir une multitude de voitures garées. Il est possible d’aménager des parcs automobiles de manière à ce que toutes les voitures garées ne soient pas visibles. Il faudrait aménager de nombreux petits parcs automobiles totalement masqués par des épinettes et des pins.

L’actuel parc de stationnement de Kingsmere est un exemple de ce qui est possible. C’est un parc de stationnement d’environ 80 places et, hiver comme été, ce n’est qu’à quelques pas seulement de distance qu’on peut voir les voitures.

Sur le chemin Dunlop, on trouve un autre parc de stationnement qui constitue un exemple du type de parc automobile à interdire. C’est un espace dénudé, en plein champ, à côté de la route et, hiver comme été, les rangées de véhicules luisants offensent l’œil et sont en totale discordance avec le cadre forestier.

BÂTIMENTS DU PARC

Tous les bâtiments construits pour le Parc doivent être conçus pour enrichir et non défigurer la beauté naturelle des environs. De préférence, ces bâtiments devraient être parés de granit autochtone tiré des collines du Parc. On ne pourrait sans doute trouver ailleurs matériau de construction plus esthétique. Pour certaines fins, les bâtiments en bois rond seraient des plus adéquats. Tous les bâtiments doivent être conçus en tenant compte de la nature du terrain. Les immeubles qui conviendraient, par exemple, dans les Rocheuses aux crêtes majestueuses, donneraient une impression de « déplacés » dans le parc de la Gatineau au moutonnement de collines basses.

PONCEAUX ET BARRIÈRES

Sur une promenade traversant des terres de ce type, il faudra prévoir de nombreux ponceaux pour l’écoulement des eaux printanières. Sur certains tronçons de la promenade, il faudra aménager des barrières, des murs ou des clôtures. Dans la construction des ponceaux, il faudra peut-être de recourir à du béton ou à des conduites galvanisées. En dissimulant ces matériaux artificiels par de la roche prise sur place, on parviendra à les fondre dans l’environnement. Pour ce qui est des barrières, elles doivent être construites soit de billes de bois ou de gros rochers placés suffisamment près pour empêcher les voitures de quitter la route. Il serait bon, comme principe général, d’utiliser de grosses billes de bois là où la promenade passe dans les zones boisées, et de gros rochers si le terrain est naturellement rocheux. Dans la mesure du possible, il faudrait éviter la maçonnerie plâtrée et le bois coupé. Tout le caractère de la promenade sera grandement influencé par la façon de concevoir les ponceaux et barrières.

Planifiée avec soin et imagination, cette promenade peut devenir l’un des plus beaux tronçons de route de 50 miles du Canada. Il y manquera peut-être la majesté de certaines routes côtières de l’Est ou de l’Ouest canadien le long de la mer, mais les collines, les lacs et les forêts de la Gatineau ont leur propre cachet et offrent de grandes possibilités d’aménager une route magnifique.

Nous devons aménager un accès au Parc pour les voitures, mais le Parc lui-même devra demeurer une nature inviolée. Les pistes de randonnée et de ski en parcourront toutes les parties mais, dans toute la mesure de nos moyens, nous devons protéger cette zone du bruit des véhicules et des odeurs d’essence.

Dans un article du magazine « Fortune » sur les parcs nationaux des États-Unis, M. Bernard De Voto disait en substance : [Traduction]

Puisque les personnes qui utilisent les parcs ont du temps libre et sont volontaires, elles obtiennent la pleine mesure de ce que les parcs ont à offrir. Qu’obtiennent-elles donc? Quelle est la justification des parcs nationaux?

Tout d’abord, le silence. Dans tout parc, on marche trois minutes et on est seul dans la nature et ce seul fait suffit à justifier l’ensemble du réseau de parcs nationaux. Qui plus est, on profite de l’intimité que donne la nature, comme nos ancêtres l’ont appréciée. Les parcs ne sont pas les seuls lieux où l’ordre de la nature demeure intouché, mais ce sont les seuls endroits où le grand public peut toujours entrer en contact avec elle. Notre civilisation exclut de plus en plus de gens d’une connaissance directe de la nature, à savoir cours d’eau, plantes, forêts, animaux, oiseaux et même les effets des orages, et pourtant, ils en ont un besoin, une soif inextinguible. Les parcs sont à la fois des réserves, des expositions et le théâtre de la nature en mouvement.

Nous avons la chance, dans la planification d’une capitale nationale en devenir, d’y inclure ce « théâtre de la nature en mouvement ».

PISTE PRINCIPALE

Il faudrait une piste pédestre ou de ski sur toute la longueur du Parc, commençant à proximité du lac des Fées et utilisant certaines pistes actuelles. La construction de la piste devrait s’effectuer le plus tôt possible. Elle devrait être suffisamment large et suffisamment nivelée pour permettre le passage d’un camion transportant en cas d’urgence du matériel de lutte contre l’incendie. Le danger de graves dommages dus aux incendies est constant dans toute la région du Parc. On déplore nombre de feux chaque année. Le personnel du Parc, avec l’aide des résidants de l’endroit, a jusqu’à maintenant pu confiner tous ces feux à un secteur relativement réduit, mais il n’y a aucun moyen d’amener du matériel adéquat de lutte contre l’incendie au cœur même du Parc. Évidemment, la piste principale ne serait pas ouverte au public automobiliste; elle améliorerait grandement la protection-incendie des installations.

À partir de cette piste principale, des pistes latérales devraient mener à la promenade, tant du côté est que du côté ouest.

AUBERGES

Sur cette piste principale, on devrait implanter plusieurs auberges offrant aux excursionnistes le gîte et le couvert à un faible coût. Il existe au Canada une organisation connue sous le nom d’Association des auberges de jeunesse qui, à notre avis, serait disposée à collaborer avec la Commission dans ce domaine.

PROTECTION DES LIMITES DU PARC

Ainsi qu’on peut le constater en consultant une carte du Parc, à nombre d’endroits, ses limites coïncident avec les routes actuelles. Il existe toujours un risque d’aménagements indésirables sur les routes jouxtant le Parc. Ceci posé, notre avis est que la Commission procède tout simplement à l’acquisition ou conclue des ententes avec les propriétaires des terrains bordant le Parc, pour obtenir le contrôle sur une bande de terre pouvant atteindre 100 pieds immédiatement à l’opposé de la zone du Parc et sur laquelle aucune construction ne serait autorisée. Si quoi que ce soit d’indésirable est aménagé à l’extérieur de la bande de 100 pieds à partir de la limite du Parc, ces aménagements devraient être masqués par la plantation de peuplements assez denses de pins et d’épinettes.

MUSÉE DE LA NATURE

L’an dernier, la Commission du district fédéral a autorisé l’utilisation d’une partie de la maison Booth de Kingsmere en tant que Musée de la nature. Dans le cadre de ce projet, nous avons obtenu la collaboration du Field-Naturalists Club d’Ottawa.

Nous comptions occuper cet été trois pièces offrant des expositions de trois types :

1. Fleurs sauvages du parc de la Gatineau

2. Arbres du parc de la Gatineau

3. Géologie du parc de la Gatineau

FLEURS

La salle des fleurs sauvages abritera des plaques couleur de toutes les fleurs sauvages autochtones du Parc. De plus, il y aura des spécimens séchés de certaines de ces fleurs. Tout au long du printemps, de l’été et de l’automne, nous espérons organiser des expositions de spécimens vivants des fleurs sauvages en floraison. Ces expositions ne se tiendraient que pour une brève période plus couramment les fins de semaine. Nous pourrions aussi tenir de brèves expositions, de temps à autre, sur certains thèmes intéressants de la nature, par exemple champignons, fruits sauvages, etc.

ARBRES

En ce qui a trait à l’exposition sur les arbres, le Laboratoire des produits forestiers d’Ottawa a gracieusement fourni des billes de quatre pieds de 26 arbres autochtones croissant dans le parc de la Gatineau, montrant l’écorce à l’état naturel. Le Laboratoire fournira aussi des coupes transversales du bois de ces 26 essences. Un groupe du Field Naturalists Club a recueilli des échantillons de fruits, cônes, feuilles, etc., de chacune de ces essences forestières, qui seront exposés en vitrines, accompagnés de grandes photographies illustrant la croissance des arbres. L’exposition sera utile pour aider les visiteurs du Parc à identifier les arbres. Nous espérons aussi préparer dans cette pièce une exposition sur la prévention des feux de forêt.

MINÉRAUX

En ce qui a trait à la géologie du Parc, le ministre des Mines nous a gracieusement prêté les services de M. Fenwick Henderson, géologue, pour la plus grande partie de l’été. M. Henderson fait rapport sur son travail comme suit :

[Traduction]

Les hautes terres rocheuses qui constituent le parc de la Gatineau sont les vestiges de certaines des montagnes les plus anciennes du monde, formées au début de l’histoire de notre planète il y a plus d’un milliard d’années. Elles font partie d’une région depuis longtemps remarquée pour la variété et la beauté de ses roches et minéraux. Le Parc abrite des gisements de mica, d’apatite (minerai de phosphore), de brucite (minerai de magnésium), de magnétite et de nématite (minerais de fer), de molybdénite, de feldspath, de graphite et des douzaines d’autres minéraux intéressants.

« En raison de l’intérêt exceptionnel du Parc sur les plans de la géologie et de la minéralogie, nous comptons consacrer une partie du musée de Kingsmere à une exposition sur les roches et minéraux. Nous avons déjà fait un premier pas. Nous avons recueilli l’été dernier plus de 60 gros spécimens de diverses variétés de plus de 20 minéraux dans le Parc. Dès que les installations seront disponibles au musée pour les exposer, ils seront disposés et étiquetés et on installera des cartes indiquant où se trouvent ces minéraux et les affleurements rocheux faciles d’accès où on peut les voir.

Nous comptons aussi installer des panneaux de signalisation sur les pistes pédestres du Parc à certains endroits d’intérêt sur le plan géologique. On y décrira les roches et minéraux que l’on peut admirer aux meilleurs affleurements rocheux le long des pistes. On précisera aussi les caractéristiques géologiques intéressantes qui se sont formées au cours de la dernière ère glaciaire, par exemple les dépôts glaciaires, les anciennes plages marines et les plaines marines argileuses qui se sont formées dans la Mer de Champlain à l’époque, il y a environ 20 000 ans, lorsque les hautes terres rocheuses qui forment maintenant le parc de la Gatineau étaient des îles dans un des bras principaux de l’océan.

Plus tard, si l’intérêt du public est suffisant concernant l’exposition du musée et la géologie du Parc en général, nous préparerons une plaquette bien illustrée décrivant en termes ordinaires la géologie et les minéraux du Parc, les descriptions étant accompagnées de cartes indiquant les pistes et les caractéristiques géologiques et affleurements rocheux intéressants qui les bordent. »

Même si la maison Booth sera utile pour commencer le développement du Musée de la nature, il faut préciser que cet endroit ne peut être utilisé l’hiver et, ultérieurement, la Commission pourrait envisager la construction d’un bâtiment spécial à cette fin.

OISEAUX

L’an dernier, la Commission du district fédéral a autorisé le Comité à aménager le domaine Mackenzie-King, d’environ 500 acres, en tant que refuge restreint d’oiseaux.

La population d’oiseaux observés à cet endroit est considérable et tout le territoire a été déclaré refuge faunique, mais le nombre d’oiseaux dépendra en grande partie des réserves alimentaires. On recense une trentaine d’essences différentes d’arbres, buissons et plantes grimpantes dont les oiseaux peuvent tirer leur nourriture. Nombre de ces peuplements se trouvent déjà dans cette zone particulière, mais nous en ajoutons d’autres et accroissons le nombre de certaines essences présentes. Nous avons fait un peu de plantation l’automne dernier et en ferons davantage ce printemps. En aucune façon, cela ne nuira à l’aspect du secteur, car les plantations nouvelles s’effectueront en bordure des zones boisées actuelles.

L’habitat que privilégient certains oiseaux sont les cavités dans des arbres, mais les boisés de ce secteur sont assez bien débroussaillés, de sorte qu’il n’y a pas suffisamment d’arbres morts, etc.; nous envisageons donc l’installation d’un certain nombre de cabanes d’oiseaux spécialement pour les espèces que nous souhaitons attirer. Le travail serait effectué par un groupe de jeunes naturalistes sous la surveillance d’adultes compétents.

Le Field Naturalists Club propose également d’effectuer un recensement annuel des populations d’oiseaux de l’ensemble du Parc. Les données recueillies par ce recensement fourniraient des renseignements essentiels afin de gérer de façon compétente la faune du Parc. Nous projetons aussi un recensement plus intense et plus détaillé, c’est-à-dire un relevé des oiseaux nicheurs, pour recenser les nids et les couvées de tous les oiseaux d’un secteur précis où on les a observés de façon persistante et périodique pendant la saison de reproduction. Le Club a parmi ses membres des personnes capables d’effectuer ce relevé. Les renseignements tirés de ce type de relevé ont une valeur scientifique non seulement pour la gestion de la faune dans le parc de la Gatineau, mais ils sont aussi publiés et corrélés avec des relevés analogues effectués annuellement dans diverses régions des États-Unis et du Canada.

La région d’Ottawa-Hull compte des milliers d’ornithologues amateurs et autres personnes intéressées aux oiseaux et qui auront grand plaisir à participer à ce projet. On trouve dans cette partie du Parc des zones boisées et des plaines, traversées par un cours d’eau, et elle convient parfaitement à ce genre d’aménagement. Nous croyons qu’elle deviendra avec le temps l’une des grandes attractions du parc de la Gatineau.

En plus du mini-refuge d’oiseaux envisagé, il faudrait trouver le moyen d’inciter les oies et canards sauvages à faire halte sur certains lacs du Parc pendant les migrations du printemps et de l’automne.

ADMINISTRATION CENTRALE

Il faudrait construire un siège social pour l’administration du Parc. Le Comité a beaucoup réfléchi au choix de l’emplacement du bâtiment et recommande qu’il se situe à proximité d’Old Chelsea.

Ce village, en bordure du Parc, est une sorte de carrefour dont émanent cinq routes, à savoir le chemin Chelsea, le chemin Tenaga, le chemin du Lac Meach, le chemin Kingsmere et le chemin de la Mine. La Commission a une propriété jouxtant une gorge magnifique où le ruisseau Chelsea forme une chute d’environ 50 pieds : c’est l’un des plus beaux spectacles de tout le Parc. Près de cet endroit, la Commission possède certaines propriétés à l’extérieur des limites du Parc, offrant de la place pour une cour de stockage du matériel servant au Parc et on pourrait aménager une gare d’autobus, etc. Puisqu’une installation de ce type serait visuellement peu attrayante, tout devrait être à l’extérieur du Parc, mais à proximité du siège social.

Le 9 septembre 1947, nous avons déposé à ce propos un dessin d’architecture prenant en compte toutes les installations qui seraient nécessaires.

ANIMAUX

Dans le voisinage général du siège social, il faudrait réserver un secteur où des spécimens de la faune sauvage autochtone pourraient être confinés dans des conditions naturelles.

Comme nous l’avons mentionné précédemment, un ruisseau se trouve à proximité du bâtiment de l’administration et on pourrait clôturer un tronçon de ce ruisseau et y confiner un certain nombre de castors. Ceux-ci construiraient leur propre habitation et vivraient dans des conditions totalement naturelles. On trouve à proximité des peuplements importants de peuplier, principale nourriture des castors. Il serait possible de planter dès maintenant quelques milliers de peupliers, ce qui éviterait tout problème d’alimentation pour ces animaux, car ces arbres croissent rapidement.

On pourrait confiner dans des terres en grande partie dégagées une petite population de cerfs autochtones, que les passants pourraient admirer.

L’Ours noir abonde dans le Parc : on pourrait confiner au moins un couple de ces ours dans un fossé et une tanière naturelle aménagée dans les collines de granit, caractéristique de ce secteur.

Parmi les petits mammifères que l’on pourrait ajouter à la collection faunique et qui sont autochtones dans le Parc, mentionnons le Renard, le Porc-épic, le Raton laveur, le Vison, l’Hirondelle, le Rat musqué, l’Écureuil, le Suisse, la Mouffette, etc.

Dans le Rapport Greber, on propose la création d’un jardin zoologique dans la région de la Capitale, laissant entendre qu’il pourrait être situé dans le parc de la Gatineau.

Le Comité s’opposerait à cela car, à notre avis, rien ne devrait être fait qui serait contraire à l’atmosphère canadienne : nous pensons que la présence d’éléphants, de lions, tigres, girafes, etc., serait tout à fait discordante eu égard au caractère du Parc.

CHALET

Il y a quelques années, les membres du Comité ont débattu avec le Canadien National une proposition par laquelle celle-ci exploiterait un chalet de prestige ou un petit hôtel dans le parc de la Gatineau. Il pourrait être géré sous la surveillance du Château Laurier.

On a besoin d’urgence d’un établissement de ce genre, tant l’été que l’hiver, où l’on trouverait une atmosphère véritablement canadienne et qui pourrait héberger les visiteurs de marque que reçoit que le Canada.

À titre d’exemple, lors de la visite du Président Roosevelt à Ottawa, on l’a logé dans un cercle privé près de Montebello, dont les environs, en matière de beautés naturelles, ne se comparent pas aux possibilités d’un pareil centre de villégiature au cœur du parc de la Gatineau.

Il y a quelques années, dans le cadre d’une Conférence impériale tenue à Ottawa et où le Canada avait l’honneur de recevoir plusieurs dignitaires britanniques, le gouvernement du Canada a demandé à plusieurs citoyens d’héberger ses hôtes dans leurs demeures de la région de la Gatineau les fins de semaine.

Cette institution aurait été utile au cours de la visite de la Princesse Élizabeth et de son époux.

Ottawa héberge maintenant les représentants de la plupart des grandes nations du monde. Nombre de visiteurs distingués viennent ici de toutes les régions de la planète. Nous devrions avoir un endroit, à proximité de la Capitale, offrant une véritable atmosphère canadienne et où, tant l’été que l’hiver, on pourrait servir dans le meilleur style des mets de la plus grande qualité. Cette salle à manger, bien sûr, serait ouverte au public et nous croyons qu’elle serait largement utilisée comme endroit pour recevoir des amis, notamment ceux qui visitent la Capitale.

Le Comité a longuement étudié cette question et estime que l’un des endroits de prédilection pour une institution de ce genre serait la pointe sud du lac Mousseau. La Commission a récemment acquis cette propriété, qui était autrefois la résidence d’été d’un citoyen d’Ottawa. On y a une vue magnifique du lac et des collines environnantes. Le paysage est typiquement canadien.

On trouve actuellement à cet endroit une très bonne résidence de style classique qui pourrait servir temporairement à cette fin, mais il conviendrait mieux de construire un nouvel immeuble d’un style architectural différent, fait de bois rond ou de pierre de l’endroit ou des deux à la fois.

Dans notre esprit, ce serait un haut lieu. On pourrait utiliser les mêmes arguments que ceux ayant justifié l’utilisation du Parc Major pour le Château Laurier, pour faire du parc de la Gatineau le cadre de cette institution.

À proximité de l’endroit, il serait possible d’aménager une pente de ski magnifique dont les pistes se raccorderaient aux pistes de ski actuelles dans la Gatineau. On construirait un chalet distinct à l’usage des skieurs, qui leur offrirait beaucoup plus de confort et d’avantages que ce qu’offre actuellement n’importe quel centre de ski.

Sur la question de savoir si l’institution serait bénéficiaire dès le départ, nous ne pouvons répondre, mais son succès dépendra en grande partie de la qualité des repas et du service. En maintenant constamment des normes élevées, nous avons la certitude que ce centre attirerait de nombreuses personnes. Il ne faut pas oublier que nous planifions pour de nombreuses années à venir et que, même si le projet n’est pas amorcé dans un proche avenir, son emplacement devrait être réservé.

HÔTEL

Si l’on estime souhaitable un autre hôtel pour l’été ou l’hiver, il existe un autre excellent emplacement à l’extrémité nord du lac Philippe. L’hôtel de cet endroit pourrait être un peu moins huppé, pour répondre aux demandes d’hébergement à un coût légèrement inférieur. Puisque c’est un Parc public, nous devons offrir des installations convenant à tous les niveaux de revenus.

MAISONNETTES ET TERRAINS DE CARAVANING

Le Comité recommanderait d’éviter tout autre type d’installations d’hébergement, par exemple maisonnettes, terrains de caravaning, etc. dans les limites du Parc. Ces installations pourraient être nécessaires dans d’autres parcs nationaux loin de la civilisation, mais le parc de la Gatineau est à proximité immédiate de deux grandes villes où on peut trouver tous les types d’hébergement.

L’exploitation de maisonnettes ou de parcs de caravaning pose un problème d’administration délicat, sans compter le fait que ces établissements déguiseraient profondément la beauté naturelle de ce paradis forestier. Nous pensons que ce type d’hébergement pourrait être confié au secteur privé.

PISTES CAVALIÈRES

Le parc de la Gatineau offre un cadre idéal de pistes cavalières à l’usage de ceux qui possèdent ou louent des chevaux d’équitation. Nombre des pistes de ski utilisées l’hiver pourraient être désignées comme pistes cavalières spéciales lorsqu’il n’y a pas de neige. Les pistes pédestres de plus grande largeur, par exemple les pistes principales, pourraient également servir de pistes cavalières. Il existe de nombreux anciens chemins forestiers qui, une fois dégagés, conviendraient à cet usage. L’avantage de ces pistes est que ne s’y trouverait aucun véhicule automobile. Avec le temps, il pourrait être souhaitable que la Commission encourage la création d’une école d’équitation louant des chevaux.

Le Comité a reçu une demande d’un groupe qui souhaiterait créer dans ce secteur une école d’équitation. Les étendues plates entre le chemin de la Montagne et les collines boisées près du lac des Fées seraient un endroit idéal pour cet établissement.

CABANES À SUCRE

La Commission devrait créer immédiatement une ou plusieurs cabanes à sucre. Leur coût serait très modeste. Un petit nombre de bâtiments en bois rond conçus de façon artistique pour abriter l’équipement, voilà tout ce qu’il faut. Les cabanes à sucre s’intègrent parfaitement dans l’aménagement d’un parc, dont l’objet est de conserver l’atmosphère des forêts canadiennes. Ces cabanes seraient évidemment bénéficiaires et attireraient de nombreux visiteurs curieux de connaître les activités de l’une des industries du Canada parmi les plus anciennes et les plus naturelles. Puisque le temps des sucres dure peu, les bâtiments pourraient servir à d’autres fins probablement pendant dix mois de l’année.

EMPLACEMENTS DE CAMPING

Nous l’avons mentionné, le Parc compte de nombreux lacs. Lorsqu’il existera un bon réseau de pistes, ils seront pour la plupart accessibles. On devrait prévoir des zones appropriées à proximité des lacs où les jeunes et les familles pourraient établir leurs tentes pour du camping estival, moyennant une réglementation appropriée.

EMPLACEMENTS DE PIQUE-NIQUE

Il existe actuellement un certain nombre d’emplacements de pique-nique aménagés qui, l’été, attirent des dizaines de milliers de personnes, principalement des groupes familiaux, mais ils répondent aussi aux besoins des églises, des clubs, etc. L’un des aménagements les plus importants à concrétiser serait d’aménager davantage d’installations de ce genre partout dans le Parc, particulièrement sur les berges des lacs.

Le tracé de la promenade devrait être planifié de telle sorte que celle-ci ne passe pas trop près des grands terrains de pique-nique. Ces derniers devraient être situés un peu à l’écart de la promenade. Lorsqu’un grand nombre de personnes se rassemble, l’herbe en souffre, les arbres sont endommagés, on éparpille partout des papiers et des bouchons de bouteilles et tout le secteur prend progressivement un aspect délabré qu’il vaudrait mieux ne pas voir de la promenade et, comme nous l’avons fait remarquer, rien de peu esthétique ne devrait être autorisé près de la promenade.

PLAGES DE NATATION

Le Comité a consacré beaucoup de travail aux propositions portant sur la création d’une ou de plusieurs plages de natation dans le Parc.

La seule plage sablonneuse de dimensions convenables et où l’état de l’eau est adéquat se situe sur la berge sud du lac Lapêche. On recense sur d’autres lacs de petites zones utilisées pour la natation ou qui pourraient l’être, mais le Comité hésite à recommander tout aménagement d’importance de l’une ou l’autre de ces plages.

Pour qu’une plage de natation soit bien organisée, il faut des restaurants, des kiosques à chiens-chauds, des cabines de déshabillage, etc. De plus, la saison est courte, soit environ huit à dix semaines, et ne justifierait la construction que de bâtiments peu coûteux, dont les caractéristiques ne serviraient en rien le panorama. Toutes ces plages sont très éloignées de la ville. La plage du lac Lapêche est à environ 30 miles d’Ottawa et nous craignons que si on aménage ces plages pour donner au public les types de services auxquels il s’attend, elles pourraient devenir des sortes de « parcs d'amusement », ce qui ne cadrerait pas avec les plans visant à sauvegarder la beauté naturelle du secteur du Parc. Ces plages nécessiteraient aussi de grands parcs de stationnement et il n’y a pas de place à proximité des plages.

Nous savons que la Ville d’Ottawa travaille à la préparation d’un vaste plan visant à aménager des plages de natation à proximité de la ville.

Loin de nous l’idée de laisser entendre que la baignade devrait être interdite dans le parc de la Gatineau. Les terrains de pique-nique actuels ou à créer seront près de l’eau et il serait tout aussi impossible que peu souhaitable d’empêcher les enfants, et parfois les adultes, d’aller nager si les conditions sont adéquates. Ce que nous ne recommandons pas, c’est la création de grandes installations qui inciteraient des milliers de personnes à visiter le Parc uniquement pour y faire de la natation.

AMPHITHÉÂTRE NATUREL

L’une des attractions souhaitables dans l’aménagement de la Capitale nationale serait un amphithéâtre naturel facile d’accès à partir de la ville.

Fort heureusement, la zone située à l’extrémité nord du lac des Fées, près de l’entrée du Parc, offre un cadre parfait pour ce genre d’aménagement. On y trouve une cuvette naturelle qui, moyennant un nivellement adéquat, pourrait recevoir au moins 50 000 personnes. L’amphithéâtre devrait former trois quarts de cercle, la partie ouverte offrant un arrière-plan magnifique sur le lac et les collines boisées.

La Capitale a besoin d’un amphithéâtre de cette nature. À diverses occasions par le passé, il a été tout à fait impossible de recevoir en un même endroit un grand nombre de personnes désireuses de se rencontrer. Voici quelques exemples :

Au cours de la visite récente de la Princesse Élizabeth, on a voulu réunir les écoliers pour qu’ils souhaitent la bienvenue à Son Altesse Royale, mais les terrains de l’Exposition, offrant de la place pour environ 12 000 personnes, étaient tout à fait insuffisants pour réunir tous les enfants qui auraient pu assister à l’événement.

Il y a quelques années a eu lieu à Ottawa un congrès des Marianistes et, encore une fois, les terrains de l’Exposition ne permettaient pas de recevoir les foules présentes.

L’emplacement du lac des Fées est près de la terrasse commémorative proposée et, dans les occasions comme la fête de l’Armistice, pareil amphithéâtre permettrait de réunir anciens combattants et citoyens.

Dans ce genre d’auditorium, on pourrait tenir en plein air des spectacles d’orchestres et autres types de divertissements.

Montréal a eu beaucoup de succès avec les concerts extérieurs de son orchestre symphonique sur la Montagne.

On a récemment discuté au Parlement de tenir les jeux de la Coupe Grey à Ottawa, mais il n’existe pas d’endroit assez vaste pour recevoir les foules qui y assisteraient. Dans cette cuvette naturelle, il y aurait de la place pour un terrain suffisamment vaste pour le football et d’autres manifestations sportives.

On a parlé d’inviter les Jeux olympiques au Canada. Pareil amphithéâtre rendrait la chose possible et les sports d’hiver pourraient se tenir tout près, dans le parc de la Gatineau.

Le seul coût serait l’aménagement de gradins et de sièges, d’une scène, etc. Les coûts de construction seraient nuls, car l’endroit forme une cuvette naturelle.

Le site serait accessible par trois voies différentes à partir de la ville, ce qui est un facteur important de planification pour la gestion de grandes foules. Il serait près de la promenade envisagée provenant du chemin d’Aylmer. On pourrait y aller par le pont Champlain et le chemin Brickyard et également par Hull, par le chemin de la Montagne. Du nord, on pourrait y aller à partir du chemin de la Mine et de l’ouest, par le chemin de la Montagne.

Le nombre de places de stationnement est presque illimité à proximité, sur les terrains appartenant à la Commission.

LA VIE DES PIONNIERS DANS LE PARC DE LA GATINEAU

Dans notre rapport du 19 mai 1949, nous écrivions :

[Traduction]

Le Parc offre un cadre idéal où préserver pour la postérité une vision du travail des pionniers pour l’érection de leurs abris, des simples cabanes de bois rond aux diverses habitations pittoresques des premiers colons. Plus particulièrement, ce sont ces dernières constructions qui offrent le plus d’intérêt, car elles reflètent les origines et instincts manifestés dans les matériaux disponibles.

Les spécimens de ces maisons disparaissent rapidement et il serait de bonne politique de chercher à acquérir des exemples types, avant qu’elles ne soient éliminées, afin de les reconstruire dans le Parc.

Le Parc offre une variété suffisante d’emplacements pour permettre la reproduction ou la reconstruction de bâtiments des premiers temps du Canada, dans des environnements ressemblant d’assez près à leur cadre d’origine, pour construire ainsi un véritable musée de la prime histoire de la construction au Canada. En même temps, nous proposerions que les maisons soient meublées d’exemples types de meubles artisanaux de la période. L’acquisition de ces meubles pourrait poser des difficultés, car ces spécimens entrent dans la catégorie des articles de collection, mais le public devrait être suffisamment motivé pour répondre à un programme où l’imagination est alliée à un véritable service public.

Nous préconisons la création d’un comité d’architectes, d’historiens et d’antiquaires pour préparer des mémoires détaillés et précis.

Depuis l’époque, on a créé un comité composé des personnes suivantes :

M. A. J.  Hazelgrove, président sortant de l’Institut royal d’architecture du Canada.

M. Marius Barbeau, ethnologue et folkloriste canadien réputé qui est probablement la personne la plus renseignée au Canada sur la vie des pionniers canadiens.

M. A. J. H. Richardson, des Archives du Dominion, qui a approfondi l’histoire de la région de l’Outaouais et de Gatineau.

M. Arthur Price, artiste, qui a accumulé une expérience considérable dans la reconstruction de bâtiments anciens.

M. R. P. Sparks, président du Comité consultatif du parc de la Gatineau.

Le Comité lui a confié pour étude trois projets :

1. La reconstruction de l’établissement initial des pionniers de Philemon Wright, premier établissement blanc dans cette partie du pays, où se situe actuellement Hull.

2. La reconstruction du poste de traite des fourrures. Dans les premiers jours de la Compagnie de la Baie d’Hudson, la Compagnie du Nord-Ouest, et John Jacob Astor étaient actifs dans cette région.

3. La reconstruction d’un camp de bûcherons selon les données historiques. La région d’Ottawa et de Gatineau était un centre au début du commerce du bois.

Les membres de comité spécial ont effectué beaucoup de recherches et poursuivent leurs travaux. Toutefois, avant de formuler toute recommandation précise, le Comité consultatif a estimé que ces personnes pourraient recevoir de la Commission du district fédéral un préavis manifestant son intérêt pour ce type de projet, particulièrement puisque l’exécution d’un projet de ce genre de quelque envergure serait coûteuse. Évidemment, le coût global dépendrait totalement du programme arrêté.

Pour illustrer ce qui serait possible, nous joignons en annexe A un rapport de M. A. J. H. Richardson sur le village de pionniers créé par Philemon Wright. Comme vous le constaterez dans le rapport, M. Richardson a réuni une quantité incroyable de documents de référence sous forme d’annexes, qui ne figurent pas au présent rapport mais que l’on peut obtenir.

Nous joignons aussi à l’annexe A un mémoire présenté par M. Marius Barbeau et décrivant une vaste gamme de projets qui pourraient être envisagés. Si la Commission est intéressée, le sous-comité est disposé à poursuivre ses recherches et à formuler des propositions concrètes. Le sous-comité aimerait aussi établir certaines évaluations des coûts.

Toutefois, nous croyons respectueusement que, pour un pays jeune et en croissance comme le Canada, la valeur culturelle, historique et sociale d’un projet de cette envergure dans la Capitale nationale vaudrait largement les coûts, quels qu’ils soient.

Puisqu’il est extrêmement difficile de traiter adéquatement de cette proposition au présent rapport, la place étant limitée, la Commission serait peut-être disposée à constituer un sous-comité de la Commission qui se réunirait avec notre comité spécial et, dans ce cadre, il serait possible de transmettre beaucoup plus d’information.

ARTISANAT

Les forêts qui recouvrent les collines de la Gatineau contiennent pratiquement toutes les essences sylvestres autochtones de cette partie du Canada.

Il y a quelques années, il y a eu des pourparlers avec le ministère des Affaires des anciens combattants concernant la possibilité de créer dans le parc de la Gatineau un établissement voué à la menuiserie d’art. On a proposé d’offrir aux anciens combattants handicapés la possibilité d’apprendre la sculpture sur bois et d’autres métiers artisanaux et que les produits de l’établissement soient vendus à leur bénéfice. La proposition a été élaborée à un point où un artiste de premier plan a déposé une offre : réunir un comité d’artistes et d’autres personnes intéressées à l’artisanat, qui concevraient les articles à exécuter. On espérait que, par cette méthode, on pourrait créer quelque chose d’unique et de différent et qu’une industrie artisanale, reposant sur la grande diversité d’essences du parc de la Gatineau, pourrait avec le temps devenir une source importante de revenus pour ces personnes qui ne peuvent subvenir à leurs besoins par d’autres moyens.

Les objets d’artisanat créés pourraient être enseignés à la population autochtone des environs du Parc et, avec le temps, un centre d’artisanat exécutant des produits spéciaux identifiés avec la région du parc de la Gatineau et la ville d’Ottawa pourrait créer un marché intéressant les touristes et d’autres visiteurs éventuels de la Capitale.

ARTISANAT AMÉRINDIEN

Des groupes d’Amérindiens pourraient être amenés dans le Parc pour y poursuivre leurs industries autochtones, par exemple vannerie, broderie perlée, tissage en piquants de porc-épic, etc. Fait intéressant à signaler : récemment, certains Amérindiens du Nouveau-Brunswick utilisant une essence particulière d’arbre dans leur vannerie et ayant épuisé les réserves de ce type d’arbre dans leur propre localité ont demandé l’autorisation de venir dans le parc de la Gatineau couper des arbres, qu’ils ont expédiés au Nouveau-Brunswick pour poursuivre leur travail. Il serait possible de faire venir certains de ces Amérindiens dans l’Outaouais, où ils poursuivraient leur industrie là où ce type d’arbres reste disponible.

SKI

Depuis nombre d’années, le parc de la Gatineau est devenu l’attraction des skieurs de la région de la Capitale nationale. Il y a environ 35 ans, l’Ottawa Ski Club a amorcé l’aménagement d’installations de ski dans le secteur du lac Fortune, où il a deux chalets. Plus tard, l’organisme a créé deux autres pavillons, l’un au lac Pink et un autre hors du Parc, à Dome Hill. Le Club compte 2 000 membres et attire nombre de non-membres qui utilisent ces installations à l’occasion moyennant des frais d’accueil modestes pendant l’hiver. Le Club supervise des rencontres de ski comme les Championnats canadiens et de l’Ontario. Il entretient plusieurs collines et pistes, sur des terrains lui appartenant. Ces pistes en rejoignent d’autres entretenues par la Commission dans l’ensemble du Parc. Le Club a reçu l’aide de la Commission du district fédéral pour l’aménagement de nouvelles pentes sur une colline et la construction d’une route jusqu’au pavillon principal.

Ces dernières années, d’autres centres de ski sont nés, l’un à Wakefield créé par le Club Vorlage, et un autre appartenant à des investisseurs privés sur le chemin de la Montagne près de Kingsmere, où l’on pratique le ski de nuit.

L’Ottawa Ski Club est tout à fait disposé à collaborer avec la Commission du district fédéral et à promouvoir l’aménagement du parc de la Gatineau. En fait, depuis plus de 30 ans, ses activités ont attiré l’attention de milliers de personnes d’Ottawa et des environs sur les avantages récréatifs de ce merveilleux jardin d’hiver pour la Capitale. Le centre a été et demeure l’un des meilleurs atouts dans l’aménagement du Parc.

On a dit que l’Ottawa Ski Club vendrait les 400 acres qu’il possède dans la région du Parc à la Commission du district fédéral. Ce n’est pas par manque de sympathie avec les objectifs de la Commission à l’égard du Parc que la proposition a suscité une vive opposition générale chez les membres du Club. Nos membres ont la certitude que perdre la propriété de leur terrain finirait par provoquer la désintégration du Club de ski.

Comme on le verra à l’annexe B, il existe des divergences d’opinions entre membres du Comité à propos du principe de propriété privée des terres dans le secteur du Parc. Nous comprenons que l’Ottawa Ski Club est disposé à conclure une entente avec la Commission du district fédéral aux termes de laquelle les 400 acres de terre qu’il possède dans le parc de la Gatineau ne seraient utilisés que pour des installations de ski et sous cette réserve et quelques autres, le Comité convient à l’unanimité que l’Ottawa Ski Club devrait être autorisé à conserver sa propriété.

RAQUETTE

Il existe plusieurs clubs de raquette dans le district d’Ottawa-Hull. Il faudrait leur demander de faire du Parc leur siège social. Il faut encourager ce sport pittoresque et typiquement canadien et prévoir des établissements où on loue des raquettes.

PISTES DE LUGE ET CENTRE DE SPORTS D’HIVER POUR LES ENFANTS

On pourrait envisager la création d’une piste de luge et, en plus, aménager des collines aux pentes douces à l’usage exclusif des enfants utilisant des luges ou des toboggans.

ATTELAGES DE CHIENS

On devrait créer un certain nombre d’attelages de chiens. Les attelages de chiens font partie du panorama canadien. Ils pourraient être utilisés par des surveillants du Parc, tout en demeurant disponibles en location les fins de semaine. Les revenus pourraient couvrir les coûts d’entretien.

ZONE ARBORÉE

Dans tout aménagement où les arbres et les boisés sont une partie essentielle, il ne faut pas oublier que, en majorité, nos arbres autochtones, conifères et feuillus, ont besoin d’au moins 50 ans pour parvenir à maturité. Pratiquement la totalité des peuplements d’origine, surtout de pin blanc, ont été coupés il y a de nombreuses années. Une seconde coupe de feuillus a été effectuée sur une grande partie de la région. Même s’il existe encore des milliers d’acres de peuplements à maturité de feuillus et de certains conifères, il y a aussi des milliers d’acres de feuillus plus jeunes en peuplements secondaires qui, dans 50 ans, deviendront de magnifiques peuplements forestiers de feuillus.

Même s’il existe encore quelques-uns des peuplements originaux de pins, une bonne partie des terres convient naturellement à la croissance du pin et d’autres conifères. On a déjà pensé à un programme de plantation et mis en terre des milliers de semis de Pin rouge, de Pin blanc, d’Épinette, de Pruche, de Sapin baumier et de Thuya. Il faut conserver les clairières comme endroits appropriés pour rompre la continuité de la forêt dense, mais il y a des milliers d’acres couverts actuellement de broussailles où l’on devrait replanter des conifères ou des peuplements mixtes. La région du Parc favorise actuellement environ 30 essences de feuillus, surtout l’Érable. Chacune de ces essences ajoute intérêt et beauté, mais il faudrait faire un effort pour augmenter considérablement la croissance des pins et autres conifères. Il faudra au moins 50 ans avant que la région atteigne sa beauté maximale, en ce qui a trait au moins aux zones forestières.

En supposant que le Parc aura une superficie d’environ 75 000 acres, dont la plus grande partie est actuellement boisée, les spécialistes en foresterie nous disent que la croissance naturelle correspondra à environ une corde de bois par acre par an. En d’autres termes, la croissance naturelle représenterait entre 50 000 et 60 000 cordes par an. Dans les secteurs où les peuplements sont actuellement à maturité, la forêt pourrait être améliorée, aux fins du Parc, par certaines coupes sélectives. On estime que, même actuellement, de 5 000 à 10 000 cordes de bois de feu ou de billes de bois devraient être coupées chaque année. À mesure que les arbres arriveront à maturité, la quantité à couper chaque année augmentera, créant ainsi certains revenus et, en même temps, améliorant les aires boisées aux fins du Parc.

Cette coupe de bois pourrait devenir une des activités les plus intéressantes du point de vue des visiteurs. Il existe peu de choses plus intéressantes que d’observer le travail de bûcherons compétents. Les équipes de coupe ne resteraient pas longtemps au même endroit. On pourrait utiliser des camps mobiles, une cantine et des installations de restauration plus grandes que nécessaire pour l’équipe de bûcherons, et les visiteurs auraient la possibilité de voir fonctionner une des industries essentielles du Canada et de se restaurer dans un véritable camp de bûcherons canadiens.

TERRAINS PRIVÉS

Le Comité, depuis presque sa création il y a quatre ans, débat de la question de savoir s’il faut ou non autoriser la propriété privée dans les limites du parc de la Gatineau et, le cas échéant, dans quelle mesure.

En majorité, les membres du Comité sont parvenus à la conclusion que, tôt ou tard, toutes les propriétés privées à l’intérieur du Parc devraient être acquises par la Commission. Il existe certaines divergences d’opinions quant à l’échéancier et à la procédure, mais nous sommes parvenus à un accord de principe.

Ceux qui, au sein du Comité, estiment que les propriétaires actuels devraient être autorisés à conserver leurs propriétés sont une minorité.

Puisque les membres du Comité n’ont pu parvenir à un accord sur la recommandation à faire à la Commission, nous avons ajouté une annexe marquée B où les membres du Comité expriment leurs opinions, faits à l’appui.

 CONCLUSION

Le Comité estime qu’il ne devrait pas établir de priorités précises pour ce qui est de l’aménagement du Parc, à une exception près, qui est évidemment la grande priorité, soit la construction de la promenade envisagée. Sans un accès raisonnablement adéquat, la valeur du Parc est assez limitée. Pour la plupart, les propositions, si elles sont approuvées, pourraient être exécutées n’importe quand, à un coût relativement modeste.

Signalons toutefois quatre recommandations dont le coût serait appréciable, savoir :

1. construction d’un bâtiment pour le siège social;

2. reconstruction des bâtiments qui ont trait à la vie des pionniers de la région;

3. aménagement d’un chalet à la pointe sud du lac Mousseau;

4. aménagement d’un amphithéâtre en plein air.

En ce qui a trait au siège social, il nous semble qu’il faudrait dès que possible envisager la construction d’un édifice pour le siège social et l’administration. Chaque année, les tâches du Surintendant du Parc augmentent et tout aménagement ajoutera à sa charge. Nous estimons qu’il serait à la fois plus efficace et plus économique s’il existait dans le Parc un bâtiment administratif bien aménagé.

Pour ce qui est du projet relatif à la vie des pionniers, nous ne préconisons pas de programme complexe immédiatement, mais recommandons plutôt à la Commission d’envisager l’affectation de fonds limités à l’achat de certains vieux bâtiments bien entretenus dont on pourrait avoir besoin pour un grand projet. On détruit constamment des bâtiments de ce genre. Il n’est peut-être pas loin  le temps où il n’en restera que très peu. Nous avons déjà proposé l’étude de ce projet par un sous-comité de la Commission lorsqu’on saura à quel moment on pourra envisager les mesures immédiates.

À propos du chalet, il pourrait être immédiatement pris en charge par le Canadien National. En effet, il y a quelques années, le CN a envisagé l’affectation de 250 000 $ à un projet de ce genre dans le parc de la Gatineau. Nous ne savons pas si la société est toujours disposée à aller de l’avant. Si le projet est approuvé et que le CN n’est pas intéressé, une autre organisation pourrait l’être.

En ce qui a trait à l’amphithéâtre en plein air, il est possible que les opinions divergent sur l’urgence du projet.

Nous pensons toutefois que la Commission devrait envisager immédiatement l’adoption d’une sorte de plan directeur dès maintenant afin que tout aménagement, même très secondaire, soit conforme à l’optique générale de ce plan.

Il s’agit d’un grand projet qu’il faudra de nombreuses années pour mener à terme et personne ne connaît mieux que les membres de la Commission la nécessité de planifier à long terme. Dans un rapport aussi bref, il n’a pas été possible d’expliquer en détail les propositions que nous avons formulées, mais le Comité serait tout disposé à répondre à toute question qui pourrait surgir et à fournir tout renseignement supplémentaire souhaité.

Le tout respectueusement soumis,

R. P. Sparks

Président,

Au nom du Comité

Annexe A

LA VIE DES PIONNIERS AU CANADA

Rapport de M. A. J. H. Richardson

Rapport de M. Marius Barbeau

RAPPORT SUR UN VILLAGE DE PIONNIERS

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

par A. J. H. Richardson

 
En reproduisant un village de pionniers, nous pourrions commémorer une période marquante des efforts des pionniers partout au Canada. Ce demi-siècle, de 1783 à 1830, a vu naître des établissements humains en Ontario, au Nouveau-Brunswick, au Manitoba et dans une grande partie du Québec. Fort heureusement, nous disposons pour notre village des pionniers d’un modèle qui était non seulement le premier établissement permanent en amont du Long-Sault et dans la région même du Parc, mais aussi l’une des réalisations les plus remarquables de l’époque, qui représentait ses principaux éléments ethniques. En fait, cet établissement était d’une certaine manière l’entreprise de pionniers la plus audacieuse de tout le continent. Il mérite d’être commémoré comme il se doit et aussi pour sa place dans l’histoire de la Vallée.

Il s’agissait d’un établissement inauguré par Philemon Wright en 1800 dans le canton de Hull. Les extraits des notes de Philemon Wright lui-même au bas de l’annexe A prouvent qu’il est le premier à mettre en culture le cœur de la Vallée. Les évaluations contemporaines et modernes figurant à l’annexe B font ressortir que sa colonie est un modèle, pour l’époque, qu’elle est considérée comme une leçon de ce qu’il est possible de faire pour défricher un pays grâce au capital et à une gestion capable et que c’était probablement le plus complet et le plus autonome de tous les établissements dans les cantons reculés du Canada. Dès 1830, période que l’on se propose de faire revivre, le lotissement possédait une assez bonne diversité de petites usines, offrant un tableau très large de l’industrie des pionniers canadiens. Nous voyons à l’annexe C qu’à l’époque, on y comptait des gens de Nouvelle-Angleterre, des Canadiens-Français et des immigrants d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande. Nous constatons aussi à l’annexe A que Philemon était allé plus loin dans la nature sauvage que même les plus audacieux pionniers du Vermont, des hommes hardis et indépendants, plus révolutionnaires que la plupart de leurs contemporains révolutionnaires en Amérique.

Construire un ensemble représentant l’établissement de Wright semble tout à fait réalisable. Fort heureusement, les fabriques et les meilleures maisons de la colonie étaient presque toutes concentrées dans son village aux chutes de la Chaudière et le tout était suffisamment compact pour qu’on puisse le reproduire au complet ou au moins en grande partie. En 1830, l’établissement comptait environ une douzaine de bâtiments (voir les pièces documentaires à l’annexe D). Il n’est même pas essentiel de reproduire tout le village; il suffirait de ne construire que les bâtiments représentatifs, mais on pourrait peut-être installer dans l’un d’eux une maquette de l’ensemble du village.

Le parc de la Gatineau offre deux emplacements possédant l’énergie hydraulique qu’utilisaient les fabriques de Wright. L’un des sites est situé à la décharge du lac Meach dans le ruisseau Meach, où se situent les ruines de la centrale de T. L. « Carbide » Wilson; l’autre est situé sur le ruisseau Chelsea, juste en aval de Old Chelsea, et on y trouve encore les murs de pierre des champs du moulin construit dans les années 1820 par le gendre de Wright, Thomas  Brigham (voir la note sur ce moulin à l’annexe F).

Si on décide de reproduire une partie du village aussi fidèlement que possible, le dossier actuel sur la colonie est si complet que nous avons déjà pu nous faire une assez bonne idée de son aspect en 1830; nous avons établi les dimensions exactes, la situation et la conception générale de la plupart des bâtiments, comme on peut le constater dans les comptes-rendus, rapports officiels, plans, vues, etc. que contient l’annexe D. Sur les points où nous manquons d’information, nous pourrions pouvoir profiter des connaissances acquises dans des projets de restauration analogues décrits en annexe E, où par les personnes qui étudient la vie des pionniers et mentionnés à l’annexe G.

Ces expériences antérieures de restauration devraient aussi nous aider à économiser et à gagner du temps pendant la reconstruction proprement dite. Le village de Wright, construit surtout de pierre, serait évidemment plus coûteux à restaurer qu’un village en parement de planches comme celui de Old Sturbridge; par contre, on pourra économiser encore plus en utilisant les matériaux des vieux bâtiments actuels de pierre et de bois rond, d’anciennes menuiseries intérieures, l’équipement des moulins, etc. Il semble exister encore suffisamment de ces bâtiments assez près pour qu’on puisse les déplacer aisément; ils seront peu coûteux parce que de peu de valeur comme logements, étant inoccupés et très détériorés. Nous donnons à l’annexe F une liste préliminaire de ces bâtiments, avec illustrations pour la plupart. Cette compilation ne résulte pas d’une enquête systématique; pour la plupart, ces bâtiments ont été inscrits il y a dix ans et même si certains pourraient avoir disparu depuis, il est probable que l’on pourra trouver un nombre comparable d’autres immeubles tombés dans le même état depuis 1940. La construction de la voie maritime du St-Laurent devrait même confier aux mains du gouvernement, et sans frais pour la Commission du district fédéral, certains de ces bâtiments, en bon état.

L’utilisation des matériaux des bâtiments existants permettrait d’obtenir de la maçonnerie de pierre d’origine, dont l’effet est si difficile à reproduire dans les répliques modernes. Plusieurs des vieux bâtiments inscrits à l’annexe F se situent en fait dans le Canton de Hull et un ou deux d’entre eux pourraient même avoir été construits par les colons de Philemon Wright. Il en existe un certain nombre d’autres construits du même type de calcaire que la pierre utilisée dans le village de Wright et pour la plupart, ils remontent à la même époque.

Si cela est possible, il pourrait être plus rapide de reconstruire totalement ces bâtiments sur le site, dans le parc de la Gatineau, que d’utiliser leurs matériaux pour reproduire les bâtiments du village de Wright. Il suffirait probablement de construire un bâtiment en se fondant simplement sur son village, avec les mêmes dispositions générales et types et styles de constructions, et non pas une réplique exacte. De façon générale, les bâtiments inscrits à l’annexe F sont des exemples plus attrayants de l’architecture de la période, car le village de Wright a été construit plus pour des impératifs pratiques que pour l’esthétique.

Les extraits qui figurent à l’annexe E donnent une idée des revenus que l’on peut retirer des moulins, fabriques et boutiques d’artisanat dans ce genre de village restauré. L’établissement de Wright offre de bonnes possibilités, en plus du moulin à farine et de la scierie, car il contenait une forge, une tannerie, une sellerie, une boulangerie, un magasin, une distillerie et une auberge (voir le premier extrait à l’annexe B). Nous donnons à l’annexe H une note sur les recettes des pionniers qui pourraient servir dans un « Hôtel Columbia » restauré. Une réplique de l’ancien bureau de poste de Hull (voir le rapport de Bouchett à l’annexe B) devrait attirer les philatélistes et une réplique de l’armurerie (compte-rendus de Wright et de Nactaggar à l’annexe D) devrait attirer encore plus de monde.

LA VIE DES PIONNIERS

DANS LE PARC NATIONAL DE LA GATINEAU

par M. Marius Barbeau 

Il faudrait, pour illustrer la vie des pionniers du pays, à commencer par ceux de la rivière des Outaouais, construire certains bâtiments à des endroits appropriés du Parc national de la Gatineau. Ces structures typiques du passé serviraient à la même fin qu’un musée des sciences ou d’histoire ou que les archives publiques d’une ville; elles attireraient les visiteurs et stimuleraient la recherche sur des thèmes autrement négligés qui appartiennent à la vie et aux activités des pionniers et des premiers colons, dont il reste encore quelques faibles traces. Voici les attractions à faire renaître :

MOULINS : scierie et moulin à farine, avec roues hydrauliques.

RÉSIDENCES : la maison de pierre des loyalistes, la maison de pierre des Canadiens-Français, la maison à ossature de bois des colons britanniques; la maison de bois carré avec poteau sur le seuil ou colombages du vieux Canada-Français; la maison de bois rond à coins en queues d’aronde du type scandinave-Delaware encore bien représentée dans les campagnes, aux États-Unis et au Canada, où les colons se sont établis après 1800.

GRANGES ET REMISES : les granges de bois rond avec poteaux dans le seuil comme on en trouve à Chenierville et le long de la rivière de la Petite-Nation, les granges de thuyas à poteaux fichés dans le sol qu’on retrouve à Saint-Eustache, les granges et hangars de cèdre en pièce sur pièce à coins en queues d’aronde si fréquents dans le district de Carp et de Stittsville; les étables de pierre et superstructures à ossature de bois des fermes de types Ross après Hawkesbury. La machinerie et les accessoires agricoles pourraient être recueillis et faire partie de l’ensemble.

FOUR À CHAUX comme ceux des fermes Carillon et Ross près de Hawkesbury.

FOURS BANALS de pierre, d’argile ou de brique à l’extérieur de la maison ou intégrés dans une grande cheminée de pierre à l’intérieur, et leur équipement.

FORGE de types français et britannique, et leurs cheminées, avec leur grand soufflet de cuir et de bois, enclumes, outils, équipements pour ferrer les chevaux et cercler les roues, etc.

FONDERIE avec sa roue extérieure animée par gravité par un attelage de bœufs; moules, modèles, pour couler des fers de charrue, plaques de cuisinières, etc.

FUMOIR ou petite structure en bois pour fumer la viande ou le poisson.

POSTE DE TRAITE DES FOURRURES, comme celui de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Le magasin et poste de traite des Indiens pour les marchandises des Indiens; vieilles armes à feu, pièges, presses à fourrures, canoës, etc.

CAMP DE BÛCHERON ET ÉQUIPEMENT de l’ancien temps. Modèles de bateaux et de dispositifs; grandes haches à large fer, illustrations de radeaux, de glissoirs, diverses scènes forestières – Bardett, Krieghoff, Leighton.

MAGASIN DU VILLAGE avec marchandises et fournitures de commerce d’autrefois.

Dans un plan complet, il faudrait inclure tous ces types qui, autrefois, étaient courants le long de la rivière des Outaouais. On trouve des reconstructions de ce type aux États-Unis, notamment à Williamsburg en Virginie, à Deerborn ou au Ford Village de la rivière Detroit; d’Indiana Park Village, etc. Chacun des bâtiments reconstruits doit être équipé par son propre type de mobilier, complété par des objets d’artisanat appropriés.

Une politique d’aménagement progressif serait très pratique dans le parc de la Gatineau, à commencer par le choix des attractions faciles à obtenir et susceptibles d’ajouter à l’attrait du Parc dès le départ, sans engager de dépenses importantes. Chaque fois qu’un bâtiment et des matériaux comme ceux décrits ici sont disponibles, plus ou moins complets et qu’ils peuvent durer parce qu’ils sont en bon état, il faut les obtenir, les démonter pour le transport et reconstruire le tout dans le Parc selon le plan, aux endroits appropriés.

Le premier élément, le meilleur à envisager, est le moulin à farine Tait-Mackenzie d’Almonte, avec ses équipements et meubles : sa collection d’objets des environs est unique et assez considérable. Il n’est pas à vendre et on compte le conserver. La correspondance à ce sujet avec Mme Tait-Mackenzie, la propriétaire, qui vit à Philadelphie, est versée au dossier.

On pourrait probablement acquérir à peu de frais une vieille maison en bois carré de type canadien-français, avec poteaux dans le seuil, située dans le voisinage de Lachute.

[Photos ici]

Des granges de type poteaux dans le seuil près de Papineauville et de la rivière de la Petite-Nation pourraient être acquises. On pourrait aussi sélectionner, le long de l’Outaouais, en amont d’Ottawa, de bons exemples de cabanes en bois rond à coins en queues d’aronde.

Après l’acquisition des bâtiments et structures disponibles pour un site sélectionné dans le Parc, on pourrait amorcer, sous contrat avec Arthur Price, les travaux qui consistent à les démonter, à numéroter les pièces, à transporter le tout dans le Parc et à reconstruire les bâtiments. M. Price est habitué à ce type de travaux pour le compte de l’Office national du film, car il construit des décors et dispose d’adjoints bien formés.

Annexe B

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE DES TERRES

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

Mémoires de M. R. P. Sparks

M. J. J. Connolly

M. Herbert Marshall

du général E. L. M. Burns

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

par R. P. Sparks

Voici mon opinion à ce propos :

1. Tôt ou tard, toute propriété privée à l’intérieur du parc de la Gatineau doit être reprise par la Commission, pour les raisons énoncées ci-après.

2. Il faudrait établir une date limite pour prendre possession de toute propriété privée. Je proposerais dix ans, avec possibilité de prolongation, mais le principe devrait être établi dès à présent que, tôt ou tard, toute propriété privée sera reprise et que les propriétaires actuels soient informés.

3. Aucun bâtiment supplémentaire ne devra être autorisé dans les limites du Parc et les propriétaires de terrains devraient en être informés immédiatement.

4. La Commission doit être prête à acquérir toute propriété à l’intérieur du Parc mise en vente à un prix raisonnable.

5. Pour mener à bien ce projet, la Commission doit recourir à ses pouvoirs d’exproprier. En cas d’obstacle juridique à utiliser ces pouvoirs, la loi devrait être modifiée.

Cette décision touche trois groupes de bâtiments :

1. Propriétés dans le secteur du lac Meach;

2. Propriétés dans le secteur de Kingsmere;

3. Propriétés éparpillées un peu partout dans le Parc (cela ne devrait pas inclure l’établissement sur le chemin de la Montagne, près du lac des Fées et que le Comité estime être à l’extérieur du secteur pour lequel il agit à titre consultatif).

Il faut d’abord s’occuper de la région du lac Meach. C’est le lac le plus grand du Parc, parmi les grands lacs, c’est le plus proche d’Ottawa. C’est le plus panoramique et celui qui, si ses berges sont ouvertes au public, serait le plus utilisé. Il est au cœur du grand projet de Parc et pourtant, la Commission ne possède pas la moindre parcelle de ses berges.

J’ai récemment décidé d’effectuer un relevé raisonnablement soigné de la berge ouest du lac. D’après mon jugement personnel, je décrirais les 89 chalets et autres immeubles que j’ai vus dans les termes suivants :


Décidément laids et qualifiables de pollution visuelle: 60


Respectables, mais certainement non attrayants: 23


Chalets d’été attrayants et bien situés: 6


Garages, tous laids et mal situés: 23


Hangars à bateaux, tous laids: 40


Combinés garages à bateaux et garages, encore pis: 12

En presque totalité, ces bâtiments, bons et mauvais, sont en mince construction de bois et ne s’intègrent ni ne s’harmonisent avec les collines de granit sur lesquelles ils reposent. Nombre d’entre ne sont guère plus que des murs avec un toit pour écarter la pluie. On y observe que peu, et encore, de tentatives architecturales valables. Les couleurs passent par toutes les teintes de l’arc-en-ciel. Nombre de ces bâtiments n’ont pas été repeints depuis des années. Pour la plupart, ils sont sur la rive même ou à proximité. Les hangars à bateaux et garages ne sont que de simples boîtes de bois qui ont peut-être rempli leur destination, mais ils ont tous une apparence bon marché et laide.

La berge est du lac pose un problème légèrement différent, car pour la plupart, les maisons sont peu en évidence. Toutefois, le projet de promenade doit se situer sur la rive est du lac. La vue de la promenade sur ce lac magnifique et assez étroit sera complètement gâchée si, au premier plan, on voit une rangée de chalets, hangars à bateaux et garages disgracieux. Puisque la circulation passerait de ce côté, le public voudra sans doute davantage utiliser la rive est. Ceci, bien sûr, pourrait susciter l’opposition des propriétaires actuels de chalets.

Le secteur de Kingsmere est quelque peu différent. On y a construit des résidences d’été il y a plus de 50 ans. Nombre des résidences d’origine y sont encore, mais comme il faut s’y attendre, elles sont en mauvais état. On y trouve un petit nombre de maisons servant de résidences permanentes, dont certaines sont de construction assez récente. Mentionnons quelques résidences d’été modernes. Le secteur compte un restaurant, une salle de danse au style architectural assez minable, ainsi qu’un groupe de cabanes d’hébergement. Et enfin, toute une gamme de baraques, garages, etc.

Le troisième groupe se situe surtout sur le chemin de la Montagne, le chemin de la Mine et le chemin du lac Meach, côté Parc de ces routes. On y trouve aussi quelques maisons de ferme sur le chemin de la Montagne où l’exploitant a construit sa résidence ou ses bâtiments du côté du Parc de la route, la ferme se situant de l’autre côté. Rien ne s’oppose à ce que ces installations demeurent où elles sont.

La grande attraction du Parc sera la promenade. Il faudra l’aménager en choisissant son tracé surtout en fonction des valeurs visuelles. Rien ne devrait nuire à sa beauté et à son intérêt. Si, dans la planification du tracé de la promenade, il devient nécessaire de contourner des structures laides, cela en augmentera considérablement le coût et nuira à ses valeurs esthétiques.

À mon sens, on convient généralement qu’un très grand nombre de ces structures devraient être éliminées, car elles sont vraiment incompatibles avec un parc national. Il n’en demeure pas moins que le type et l’état de ces bâtiments, de façon générale, seraient représentatifs des groupes de revenus des personnes qui en sont propriétaires. Je ne crois pas qu’il soit possible, non plus que souhaitable, de n’éliminer que les bâtiments appartenant aux personnes du groupe au revenu le plus faible et de laisser où elles sont les propriétés des mieux nantis. L’enlèvement des bâtiments les plus pauvres augmenterait de beaucoup la valeur des quelques immeubles de meilleure qualité qui demeureraient et je ne crois pas que la Commission puisse se prêter à ce genre de manne au profit de quelques bien nantis.

Même si, actuellement, le Parc est en grande partie inaccessible au public, des dizaines de milliers de personnes le visitent chaque année. Lorsque la promenade sera ouverte, le Parc attirera des centaines de milliers de visiteurs. Le public ne saura pas où commence le territoire du Parc et où finissent les terrains privés, ce qui, nul doute, rendra la situation assez délicate pour les propriétaires privés. Cela incitera probablement les propriétaires privés à clôturer leur propriété ou du moins, à installer des affiches « défense de passer ».

Certains ont émis l’hypothèse que les propriétaires de terres et de bâtiments privés s’opposeraient à vendre leurs propriétés. À mon sens, les cas de ce genre seront très rares. Nous avons acquis une certaine expérience à ce propos. En totalité, les résidences d’été à la pointe nord du lac Philippe, soit environ 40, ont été reprises par la Commission. Tout d’abord, il y a eu de vives objections et on a tenu une rencontre des propriétaires. La situation pleinement comprise, après leur avoir expliqué qu’il s’agissait d’un projet national où l’intérêt public serait le facteur promordial, les objections se sont éteintes et on a pu conclure un accord avec la totalité des propriétaires, sans avoir à recourir à l’expropriation.

Il aurait mieux valu, lorsqu’on a décidé de créer un parc national dans ce secteur, d’adopter une politique pour empêcher les nouvelles constructions sur le territoire que l’on envisageait de réserver. Toutefois, puisque cela n’a pas été fait, il y a eu certains travaux de construction sur les terres dont on savait que, tôt ou tard, elles feraient partie du Parc. Même si la décision avait été prise au moment de l’acceptation du rapport Greber, on aurait pu faire des économies appréciables.

J’ai la certitude que, lorsque le temps sera venu de vraiment concrétiser ce magnifique projet, on constatera qu’il est impossible de bien planifier si la zone du Parc est encombrée de terres et bâtiments privés. J’ai appris de la part des représentants de la Direction générale des parcs nationaux que, lorsque ce service prend possession de biens pour l’aménagement d’un parc, il inclut toujours la totalité des propriétés qui se situent dans les limites du parc envisagé. Si on procède ainsi, c’est parce qu’on a éprouvé de grandes difficultés lorsque la propriété privée était autorisée dans les parcs nationaux.

J’ai étudié quelque peu les parcs nationaux des États-Unis et je constate que le problème des propriétés privées dans les limites des parcs est une source constante de difficultés pour l’administration. Dans une lettre que m’a personnellement adressée le directeur par intérim du Service des parcs nationaux, ce dernier mentionnait notamment :

[Traduction]

Sur certains de ces terrains, on a construit des bâtiments en se souciant peu de la conception, de l’assainissement, de la protection-incendie. Certains de ces terrains offrent aux visiteurs un tableau sordide et suscitent chez eux de la perplexité, car ils ne savent pas que ces propriétés n’appartiennent pas au Service et ne sont pas administrées sous sa gouverne.

La solution à ce problème, de façon générale, c’est que tous les Canadiens soient conscients que les parcs nationaux, les monuments et les domaines historiques sont des biens socio-économiques essentiels de la nation et que les avoirs fédéraux dans ces territoires devraient être complets et unifiés.

L’expérience acquise au fil des ans prouve que la politique d’acquisition des propriétés privées dans les territoires du réseau de parcs nationaux est logique et que les parcs nationaux ne peuvent exister et prendre leur pleine valeur sans cela.

Le directeur du Service des parcs nationaux, M. Newton B. Drury, a rédigé un dépliant publié sous le titre « Private In-Holdings in National Park System » (propriétés privées enclavées dans le réseau des parcs nationaux) dont je tire ceci :

[Traduction]

Souvent, ces terres sont d’une importance stratégique pour l’aménagement du secteur. Elles peuvent rendre plus complexe la construction des routes et pistes; on doit prévoir un accès à ces propriétés et demeure toujours présent le risque qu’elles soient à l’origine de feux. Même si ces enclaves ne constituent que 2,75 p. 100 de la superficie brute du réseau, elles imposent un handicap hors de proportion par rapport à leur étendue et le problème qu’elles créent est l’un des plus graves qu’affronte le Service des parcs nationaux.

Les terrains privés dans le réseau des parcs nationaux touchent environ 3 000 propriétés individuelles, variant de lots à des subdivisions, de terrains résidentiels à des ranchs, d’emplacements de cabanes à des centres de villégiature, de comptoirs de sodas à des cafés et boîtes de nuit, de « cimetières » d’automobiles à des scieries et carrières de gravier. Tout cela est étranger aux concepts de nos parcs nationaux, monuments et zones historiques; dans nombre de cas, c’est une pollution visuelle et toutes ces propriétés posent de graves problèmes d’administration et de protection.

« Nombre des bâtiments sont délabrés et constituent des risques d’incendie. Aucun, même avec la meilleure imagination, ne peut être jugé adéquat du point de vue des objets exprimés dans la loi de 1916. »

En plus de ce dépliant, le Service a publié une plaquette illustrée contenant nombre d’images de bâtiments et autres caractéristiques indésirables dans les parcs nationaux. On pourrait trouver de nombreuses images analogues dans le parc de la Gatineau. En introduction de la plaquette, on peut lire :

[Traduction]

L’acquisition ordonnée et programmée des terres non fédérales situées à l’intérieur des limites approuvées des 168 zones qui constituent le réseau des parcs nationaux est l’une des grandes tâches que doit accomplir le Service des parcs nationaux, de l’avis de son directeur, M. Newton B. Drury. Même si ces terres ne constituent qu’environ 3 p. 100 de la superficie brute du réseau, elles imposent un handicap hors de proportion, par rapport à leur étendue, à l’administration et à l’aménagement satisfaisants du réseau.

Puisque le propriétaire d’un terrain dans un parc ou monument a exactement les mêmes droits à leur endroit que tout autre propriétaire foncier ailleurs, rien ne peut l’empêcher de procéder à des aménagements indésirables ou de couper du bois ou d’utiliser ses terres en les épuisant ou en provoquant une érosion dommageable, dont les effets peuvent s’étendre bien au-delà de ses propres limites. En même temps, le Service a de la difficulté à planifier les secteurs qu’il administre si les terrains requis pour des aménagements nécessaires demeurent entre des mains privées; la construction des routes et pistes devient de ce fait plus difficile; il faut aménager un accès à ces propriétés et toujours, existe la menace de feux dont ces propriétés seraient à l’origine et qui pourraient endommager les biens fédéraux.

Les extraits qui précèdent s’appliquent intégralement au parc de la Gatineau. Nous devrions tirer des leçons de l’expérience acquise aux États-Unis et, dès le début de notre planification, adopter comme politique qu’il ne peut y avoir aucune propriété privée dans les limites du Parc.

Certains ont émis l’idée que l’on pourrait, par voie de règlements municipaux, régir les types de bâtiments à l’intérieur du Parc. L’expérience prouve que cette solution est totalement impratique. Les conseils municipaux ne sont pas l’instance appropriée pour établir le type de bâtiments à autoriser dans un parc de cette envergure. La même chose s’applique, si on laissait la question aux associations communautaires. À mon sens et respectueusement, j’estime que seule la prise de possession peut permettre de régir le développement de ce secteur.

Les divergences d’opinions entre les membres du Comité semblent découler de leur vision individuelle de l’objet général du parc de la Gatineau. Certains membres du Comité, comme il ressort de leurs propositions, semblent voir surtout dans le programme du Parc un aménagement planifié à l’avantage des citoyens d’Ottawa, un site pour résidences d’été et une zone récréative. Les citoyens d’Ottawa profiteront grandement du projet, mais j’estime que l’intérêt de quelques citoyens privés est totalement secondaire à l’intérêt national, ce dernier devant régir toute décision.

Il existe littéralement des centaines de lacs à assez courte distance d’Ottawa, dans la région de la Gatineau, qui pourraient être aménagés à des fins privées. En fait, dans un mémoire à la Commission, nous avons proposé que soit réservée la zone entourant les lacs Brown et Cameron, en périphérie du Parc, en tant que modèles de centre estival. De nombre de façons, cette solution est largement supérieure au domaine Kingsmere ou au lac Meach pour cette fin. Si la Commission a une obligation d’offrir un secteur pour les résidences d’été, ce serait l’endroit idéal et cela n’interférerait en rien avec le parc de la Gatineau en tant que monument national magnifique.

Les propriétaires actuels de résidences d’été pourraient en réalité se voir offrir le premier choix dans ce secteur. La création d’un centre estival à cet endroit offre d’autres avantages, comme on peut le lire dans notre note précédente sur cette question.

Comme je l’ai déjà mentionné, il n’est pas obligatoire d’agir avec précipitation, mais j’ai la certitude que le principe de la propriété privée à l’intérieur du Parc devrait être réglé maintenant.

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

par J. J. Connolly

Je résumerai mes opinions sur la propriété privée dans ce secteur en disant que ce qui suit devrait être totalement conforme aux objectifs à long terme de la CDF.

1) Les propriétaires devraient être encouragés à construire et à entretenir leurs biens en fonction d’une norme fixée par la Commission et, quoi qu’il en soit, en fonction d’une norme élevée.

2) La Commission peut favoriser l’embellissement par des associations communautaires existantes ou agréées.

3) Si la Commission le juge nécessaire, elle peut acquérir ces biens lorsqu’ils sont à vendre.

4) La Commission peut prendre certaines mesures permettant de raffermir et d’appliquer la réglementation sur la construction dans le secteur.

J’aimerais ajouter qu’en signant les recommandations générales présentées à la Commission par le Comité du parc de la Gatineau, les opinions que j’ai exprimées aux présentes visent à moduler les idées contenues au rapport général et qui ne concordent pas avec les points de vue que j’ai exprimés aux présentes.

Je ne puis être d’accord avec le président du Comité du parc de la Gatineau de la Commission du district fédéral, dans ses opinions sur la question des propriétés privées dans le secteur général du parc de la Gatineau. Une partie de ce secteur à l’ouest de la rivière Gatineau est une région de centres de villégiature pour les citoyens d’Ottawa depuis de nombreuses années. C’est une des attractions très prisées de la vie à Ottawa. Contrairement à Toronto et à Montréal, les citoyens d’Ottawa à moyens modestes ont pu avoir des endroits où aller l’été, à distance raisonnable de leur travail. Hiver comme été, eux et leurs enfants, depuis des générations, y ont trouvé des loisirs sains et la beauté de la campagne n’en a pas été flétrie. On laisse entendre qu’il ne devrait pas y avoir de propriétés privées entre disons Old Chelsea au sud, le chemin de Gatineau à l’ouest, l’extrémité nord du lac Philippe au nord et le chemin de la Montagne à l’est.

L’attention porte particulièrement sur la zone de Kingsmere et du lac Meach et les environs. On y trouve de nombreuses propriétés privées, dont certaines servent énormément la beauté du paysage et donnent une forte valeur supplémentaire au district. D’autres sont masquées par les arbres ou construites dans des endroits où les automobilistes ne peuvent les remarquer.

Il est vrai que certaines constructions visibles ne sont pas attrayantes. Dans certains cas, concept architectural est inintéressant, certaines sont mal construites ou mal entretenues. Dans d’autres cas, on a trop coupé d’arbres, mais cette pratique n’est pas généralisée.

Ces défauts ne sont pas inconnus des résidents estivaux du secteur. Depuis de nombreuses années, il existe au Lac Meach une association communautaire. Nous croyons qu’il en existe une du genre à Kingsmere et à Tenaga. Il peut y en avoir d’autres. Ces associations ont pour but d’essayer de susciter chez les résidants un souci de préservation de la beauté naturelle de la localité par un effort volontaire. L’Association du Lac Meach, en 1939, considérait cette partie de son travail d’une importance telle qu’elle a obtenu de la municipalité de Hull-Ouest de limiter les activités de construction sur son territoire. Pour y parvenir, l’Assemblée législative du Québec a adopté un amendement spécial au Code municipal québécois, grâce aux efforts de l’Association du lac Meach. C’était là une réalisation très inhabituelle pour une association communautaire locale. Cela prouve que tout est possible si les gens s’intéressent à ces questions. C’est aussi la preuve que la propriété et le contrôle gouvernementaux ne sont peut-être pas la seule méthode pour préserver la beauté du pays. Nous croyons qu’il est possible de prendre des mesures et d’améliorer la formulation du règlement par d’autres amendements et la collaboration entre les représentants de la Commission du district fédéral et les responsables de la municipalité concernée, afin d’appliquer fermement le règlement. Actuellement, les autorités municipales semblent répugner à utiliser ce pouvoir, probablement en raison du coût. Le règlement devrait s’appliquer non seulement aux terres privées à l’intérieur du Parc, mais aussi aux divers chemins publics qui mènent à ce secteur. Les employés de la CDF pourraient peut-être devenir des constables spéciaux de la municipalité, responsables de l’application du règlement.

Actuellement, il faut un permis avant qu’un résidant de la municipalité puisse brûler des feuilles et des broussailles. On pourrait obtenir un pouvoir d’exiger des permis pour la coupe des arbres.

Les propositions générales du Comité du parc de la Gatineau en ce qui a trait aux chemins indiquent que certaines de ces routes ne longeront les lacs Meach, Mousseau et Philippe qu’à quelques endroits, où les touristes pourront jeter un coup d’œil sur les lacs. On pourrait construire des belvédères à certains de ces endroits. Je ne crois pas que la vue, de l’un ou l’autre de ces observatoires, soit gâchée par des signes d’habitation humaine près de ces lacs. On peut dire que nombre des établissements privés améliorent l’aspect du secteur. Il est évident qu’ils ajoutent de la valeur. Il ne semblerait y avoir aucune bonne raison pour que ces trois lacs soient remis en leur état naturel dans un pays comme le Canada, qui possède tant de lacs où la nature ne sera jamais dérangée.

Comme je l’avais mentionné, certaines propriétés privées de l’endroit sont peu attrayantes. Certaines ont été mises en vente. À mon sens, la Commission pourrait acquérir les propriétés privées mises en vente lorsque l’occasion survient. Cela permettrait de réduire le nombre d’estivants résidants dans le secteur où on estime cela nécessaire. Cela peut aussi permettre d’éliminer les constructions non attrayantes.

Je crois qu’il serait également avantageux d’encourager les propriétaires privés d’entretenir leurs propriétés d’une manière conforme aux normes que souhaite établir la Commission. Cela peut se faire de concert avec les personnes et par l’entremise d’associations reconnues établies à cette fin.

Les propriétaires qui possèdent un terrain vacant utilisé en même temps que leur résidence d’été, je crois, ne devraient pas être dérangés, mais plutôt encouragés à ne pas subdiviser leur propriété de manière à créer un secteur inintéressant. Je ne crois pas qu’un projet de ce genre puisse être mené à terme par une personne responsable. De façon générale, le secteur envisagé pour le Parc est si vaste que, selon moi, une somme modeste d’efforts volontaires de la part des propriétaires fonciers contribuerait grandement à le rendre plus attrayant. Je crois fermement que peu de personnes, et encore, dans les secteurs dont il est question ici, verront la valeur de leur propriété augmenter en raison de toute nouvelle route que pourrait construire la Commission.

On a dit que des installations de natation devraient être aménagées à l’intention du public à Kingsmere, ainsi qu’aux lacs Meach et Mousseau. Mon avis est que ce n’est pas pratique pour le moment. Il y aura de nouvelles installations de natation plus proches d’Ottawa, aménagées par les autorités civiles en collaboration avec la CDF. Cette dernière en possède au lac Philippe. Il existe un site excellent au lac Lapêche, s’il faut en aménager davantage et la plage est belle. On pourrait choisir un site approprié à l’extrémité sud du lac Mousseau, mais je ne crois pas souhaitable d’installer un centre de natation à cet endroit. Kingsmere est trop petit pour une plage publique et la berge du lac Meach ne se prête pas à ce genre d’aménagement sans des dépenses importantes et injustifiées.

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

par Herbert Marshall

Mon opinion sur les chalets privés des Lacs Kingsmere et Meach est qu’il ne faudrait pas déposséder les propriétaires de leurs biens, ce serait regrettable. Il existe quelques bonnes raisons pour cela, notamment :

Le lac Kingsmere est trop petit pour recevoir un grand nombre de pique-niqueurs.

Ces résidences d’été, construites sur des nombreuses années avec beaucoup de soin et d’habileté, sont source de santé et de loisirs pour de nombreuses familles d’Ottawa.

La berge ouest du lac Meach ne convient pas aux pique-niques. Les collines sont très proches de la rive et l’étroite route est dangereuse si la circulation est dense. Les résidences d’été de l’endroit devraient y demeurer, sauf exceptions possibles.

Les chalets font contraste avec le paysage forestier de la berge est du lac Meach et ne constituent pas une nuisance pour les sensibilités esthétiques. En fait, la distance prête à l’enchantement et les activités des vacanciers ajoutent de la vie au paysage et de la variété au Parc. Objectivement, de la berge est du lac, où l’on suppose que la nouvelle route serait construite, les résidences d’été, pour la plupart, sont masquées à la vue et même les hangars à bateaux voient leur laideur adoucie et estompée par la distance. De quelque endroit de la rive est du lac, le paysage est magnifique. L’incidence des résidences d’été sur la vue est minime. Les éliminer serait s’acharner à vouloir un peu plus de valeur esthétique.

Ma vision de l’aménagement futur du parc de la Gatineau comporte certains travaux dans le secteur de Kingsmere. Même si l’aspect esthétique ne doit jamais être perdu de vue, il faudrait insister énormément sur l’aspect récréatif. Le parc de la Gatineau sera utilisé surtout pour profiter de la vie en plein air. Il servira à des milliers de randonneurs, skieurs, pique-niqueurs et peut-être ultérieurement, aux cavaliers. Il y aura bien sûr de la circulation automobile sur les routes ceinturant le Parc. Le secteur de Kingsmere au nord de la route devrait être aménagé de manière à promouvoir ce genre d’utilisations du Parc. Toutes les régions du Parc devraient être réservées pour permettre aux gens de sortir du milieu urbain et aller dans un environnement naturel. Une partie du territoire entre le pied des collines et le chemin Kingsmere pourrait être réservée à des cabanes en bois rond privées afin que les personnes ayant des moyens modestes puissent séjourner dans un environnement sain. Ces cabanes devraient toutefois être réglementées. Parmi celles déjà construites, certaines sont hideuses. Il faut éviter que cela devienne un bidonville. Aucune cabane ne devrait être autorisée au-delà du pied des collines, et, en bas de celles-ci, elles devraient être situées dans les zones boisées. Tout le territoire est une sorte de point de chute ou de départ pour la forêt et les collines du parc de la Gatineau. Il semble plus approprié d’en réserver une partie pour des chalets ou cabanes. Les terrains adjacents à Watsfords offrent une campagne ouverte, qui conviendrait à un parcours de golf. Il faudrait une attraction apparentée à un parcours de golf municipal proche d’Ottawa. Ceux qui existent actuellement dépassent les moyens de nombreux golfeurs, sauf peut-être McKellar, dont l’avenir est incertain. L’hiver, ce parcours de golf pourrait être l’une des approches pour les terrains de ski dans les collines.

Il me semble que le développement futur et les meilleurs intérêts du parc de la Gatineau seraient protégés par les mesures suivantes :

1. Obtenir le droit d’exproprier dans la zone du Parc.

2. Établir des normes et règlements raisonnables pour guider les résidants estivants. Ces normes et règlements seraient respectés si la Commission avait le pouvoir d’exproprier.

3. Acquérir les propriétés privées mises sur le marché. Les chalets achetés pourraient alors être démontés ou loués selon l’évolution de la situation dans le Parc touchant la marche à suivre la plus souhaitable.

4. Dès que possible, acquérir tous les terrains sur lesquels on pourrait construire d’autres cabanes ou chalets. Si, à l’avenir, on arrivait à la conclusion qu’on pourrait en utiliser une partie pour des chalets ou cabines sans inconvénient pour le Parc, la Commission pourrait les louer.

En résumé, j’estime qu’il ne faut prendre aucune décision irrévocable pour le moment qui puisse susciter de l’opposition de la part d’un grand nombre de personnes et s’avérerait peu utile au développement futur du Parc. La Commission doit obtenir le pouvoir d’exproprier; elle ne peut établir des normes raisonnables et contrôler tout abus de privilèges des estivants propriétaires de chalets. Si l’expérience future prouve que les chalets nuisent en fait gravement à l’évolution des objectifs du Parc, on pourra alors prendre toute mesure nécessaire pour atteindre les objectifs visés. Dans l’intervalle, la politique devrait demeurer ouverte. Les terrains inoccupés convenant à la construction de chalets devraient être acquis et les résidences d’été mises en vente devraient être acquises, comme nous l’avons mentionné.

LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE

DANS LE PARC DE LA GATINEAU

Par E. L. M. Burns

Je suis d’accord que l’objet serait de finir par éliminer toute propriété privée à l’intérieur des limites du parc de la Gatineau. Je crois qu’à longue échéance, ces propriétés seront source de nombreux inconvénients pour le public, et pour l’administration du Parc au profit de la population.

Toutefois, il ne me semble pas nécessaire de prendre possession immédiatement de toutes les propriétés. À mon avis, la politique devrait être d’acquérir les propriétés mises sur le marché, notamment les grandes superficies de terrains vacants que l’on peut acheter à un prix raisonnable. Il sera aussi nécessaire d’acheter certaines propriétés essentielles pour le développement du Parc. À cette fin, il serait souhaitable d’obtenir des pouvoirs d’expropriation par accord avec le gouvernement de la province.

Il pourrait être possible de s’entendre avec les propriétaires fonciers pour qu’ils ne louent ni ne vendent leur propriété pour quelque fin qui pourrait être nuisible au Parc. Il serait possible de s’entendre avec nombre d’autres propriétaires fonciers pour qu’ils vendent leurs terrains sous réserve qu’ils conservent leurs droits d’occupation moyennant un loyer symbolique leur vie durant.

R. P. SPARKS

Édifice Victoria

140, rue Wellington

Ottawa (Ontario), Canada

Le 2 avril 1956

M. M. J.  Coldwell, député

Chambre des communes

Ottawa (Ontario)

Monsieur le député,

Je sais que vous faites partie du Comité mixte de la Chambre des communes et du Sénat qui se penchera sur les activités de la Commission du district fédéral. Je compte comparaître devant le Comité en tant que témoin.

Parmi les questions que j’aborderai figurera l’aménagement du parc de la Gatineau que M. Greber, auteur du Projet d’aménagement de la capitale nationale, a qualifié d’élément absolument essentiel de l’ensemble du Plan pour la capitale nationale du Canada. J’ai été associé à ce projet depuis 22 ans et j’ai été président du Comité connu sous le nom de Comité consultatif du parc de la Gatineau, créé par la CDF et qui, en mai 1952, a déposé son rapport sur le projet, dont vous trouverez copie sous pli.

L’une des questions portées à l’attention du Comité a suscité de fortes oppositions d’opinion chez les membres du Comité. C’était la question de savoir si on autoriserait dans les limites du Parc les bâtiments et terrains privés. J’ai proposé que les opinions individuelles des membres du Comité soient jointes au rapport sous forme d’annexe, qui se trouvera aux pages 20 et suivantes de celui-ci.

Je compte porter cette question à votre attention et il m’a semblé utile de vous exposer d’avance les deux facettes de la question.

La principale déclaration favorisant la propriété privée à l’intérieur du Parc est celle du Sénateur Connolly, membre de ce Comité consultatif et du Comité parlementaire. La principale déclaration contre cette proposition est celle du soussigné.

J’espère que vous aurez le temps de prendre connaissance du rapport dans un entier. J’ajouterai que le rapport n’a pas été rendu public et je crois qu’il a été délibérément supprimé par la CDF.

J’espère pouvoir soulever d’autres aspects de la politique de la CDF, mais j’estime que la question de la propriété privée des terres à l’intérieur du Parc est d’une extrême importance.

Veuillez agréer, Monsieur le député, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

R. P. Sparks

Pièce jointe


